
Communauté de communes
Territoire nord Picardie

-

Note d’enjeux

-

Plan local d’urbanisme de
l’ex-communauté de

communes du Doullennais

Transmise à la collectivité le 31 juillet 2019



 1 Table des matières
 1  Cadrage général.........................................................................................4

 1.1  Rôle de la note d’enjeux.......................................................................4
 1.2   Objectifs  de  l’action  de  la  collectivité  publique  en  matière
d’urbanisme..................................................................................................4
 1.3  Compatibilité avec les documents supérieurs.......................................5

 2  Déroulé de la procédure.............................................................................6
 2.1  Contenu du plan local d’urbanisme......................................................6
 2.2  Obligation de téléversement au géoportail de l’urbanisme..................6

 3  Présentation du territoire..........................................................................7
 3.1  Données générales................................................................................7
 3.2  Gouvernance, fiscalité, structure, évolution récente, aire d’influence,
type d’urbanisation, documents d’urbanisme pré-existant...........................7
 3.3   Pôles  d’emploi,  bassin  de  vie,  bassin  d’habitat,  centralités
secondaires,..................................................................................................7
Sur  ce  point,  il  est  important  de  souligner  la  candidature  groupée  des
communes de Beauval, Bernaville, Villers-Bocage et Doullens à l’appel à
projet porté par le conseil départemental et l’État en matière d’étude de
revitalisation  des  centres-bourgs  samariens  afin  d’accompagner  les
collectivités à la définition d’un projet et ainsi en faciliter sa mise en œuvre
opérationnelle sur le temps long...................................................................8

 4  Agriculture..................................................................................................9
 4.1  Éléments de diagnostic.........................................................................9
 4.2  Les productions agricoles.....................................................................9
 4.3  Enjeu agricole.....................................................................................10

 5  Les patrimoines naturels et bâtis............................................................10
 5.1  Préserver le cadre de vie et les paysages............................................10
 5.2  Protection du patrimoine bâti et de ses abords...................................11
 5.3  Enjeux.................................................................................................13

 6  Biodiversité et environnement.................................................................14
 6.1  Biodiversité........................................................................................14
 6.2  Continuités écologiques.....................................................................15

 6.2.1  Les milieux humides..............................................................................15
 6.2.2  Les trames vertes et bleues....................................................................15

 6.3  Ressource en eau................................................................................16

 6.4  Enjeux................................................................................................16
 7  Risques - nuisances..................................................................................17

 7.1  Risques..............................................................................................17
 8  Mobilité durable......................................................................................18
 9  Démographie............................................................................................18
 10  Habitat, logement..................................................................................19

 10.1  Le parc immobilier existant.............................................................19
L’ex-communauté  de  communes  du  Doullennais  compte  une  aire
d’accueil  des  gens du voyage de moyen séjour  (3x3mois) dotée de 20
places. Cette aire a été mise en service en juillet 2013. 119 ménages l’ont
occupé en 2018. La durée moyenne de séjours se situe de 8 à 15 jours avec
un taux d’occupation moyen de 42 %. Aucune infraction majeure n’est à
relever........................................................................................................20
 10.2  Enjeux :............................................................................................21

 11  Développement économique.................................................................22
 12  Foncier, densification............................................................................23

 12.1  Assurer une gestion économe du foncier.........................................23
 12.2   Déployer  le  logement  en  priorité  par  densification  de  la  trame
urbaine et sur des pôles structurants..........................................................23
 12.3  Enjeux..............................................................................................23

2/23



Composition de la communauté de communes du Doullennais au 31 décembre 2016 :

Authieule
Barly

Beauquesne
Beauval

Bouquemaison
Brevillers
Doullens

Gezaincourt
Grouches-Luchuel

Hem-Hardinval
Humbercourt

Longuevillette
Lucheux

Neuvillette
Occoches
Outrebois
Remaisnil

Terramesnil

Elle a intégré le périmètre de la communauté de communes territoire nord Picardie au
1er janvier  2017,  rejoignant  ainsi  les  ex-communautés  de  communes  du  Bocage-
Hallue et du Bernavillois.

3/23

Synoptique de l’occupation des sols



 1 Cadrage général
 1.1 Rôle de la note d’enjeux  

Cette note d’enjeux identifie, contextualise et territorialise les différentes politiques
publiques à partir d’un diagnostic de territoire réalisé indépendamment de celui du
bureau  d’études  missionné  pour  mener  la  procédure  d’élaboration  du  plan  local
d’urbanisme porté par la communauté de communes territoire nord Picardie sur le
périmètre de l’ex-communauté de communes du Doullennais.

Elle  servira  de  fil  conducteur  au  positionnement  de  l’État  tout  au  long  de  la
procédure. Elle ne se veut pas exhaustive et pourra être mise à jour si nécessaire.
Elle a vocation à être présentée aux élus de la communauté de communes mais aussi
à trouver sa place sur le site internet des services de l’État dans le département.

 1.2 Objectifs  de  l’action  de  la  collectivité  publique  en  
matière d’urbanisme

Il est rappelé que les objectifs de développement durable de l’action des collectivités
publiques en matière d’urbanisme définis à l’article L. 101-2 du code de l’urbanisme,
visent principalement à promouvoir :

- l’équilibre entre  les populations résidant dans les zones urbaines et rurales ;
le  développement  urbain  maîtrisé,  la  revitalisation  des  centres  urbains  et
ruraux  et  une  utilisation  économe  des  espaces  naturels  ainsi  que  la
préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières ;

- la conservation et la restauration du patrimoine culturel ;
- la  qualité  urbaine,  architecturale  et  paysagère,  notamment  des  entrées  de

ville ;
- la  diversité  des  aménités  urbaines  et  rurales  et  la  mixité  sociale  dans

l’habitat ;
- la prévention des risques naturels prévisibles, des risques technologiques, des

pollutions et des nuisances de toute nature ;
- la protection des milieux naturels et des paysages, la préservation et la remise

en bon état des continuités écologiques ;
- la  lutte  contre  le  dérèglement  climatique,  l’adaptation  au  changement

climatique et la mobilité durable.

Le présent document s’inscrit dans le cadre de l’association des personnes publiques
listées aux articles L. 132-7 à L. 132-11 du code de l’urbanisme. Sur ce point, je
tiens à vous rappeler les termes de mon courrier du 29 janvier 2018 accessible depuis
le  lien
http://piece-jointe-carto.developpement-durable.gouv.fr/DEPT080A/PAC_EN_CON
TINU/pdf/20180129_letre_circulaire_planification_association_Etat.pdf
et  qui  prévoit  la  tenue,  a  minima,  de  quatre  réunions  des  personnes  publiques
associées :

- la première en fin de diagnostic et au moment de l’identification des enjeux de
votre  territoire  (avant  le  débat  sur  les  orientations  générales  du  projet
d’aménagement et de développement durable obligatoire),

- la deuxième au moment de la définition des dispositions réglementaires du
document  d’urbanisme  (règlement  graphique,  écrit  et  orientations
d’aménagement et de programmation). Elle doit notamment être l’occasion de
s’assurer de la prise en compte des données sur le risque ruissellement évoqué
en COPIL des 10 juillet 2018 et 20 mai 2019 suite aux évènements orageux de
mai  et  juin  2018  qui  ont  touché  plus  d’une  centaine  de  communes  du
département,

- la troisième avant l’arrêt du projet,

- la  quatrième  réunion  après  l’enquête  publique  et  avant  l’approbation  du
document d’urbanisme.
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 1.3 Compatibilité avec les documents supérieurs  

En application des dispositions du code de l’urbanisme, le plan local d’urbanisme
doit être compatible ou prendre en compte plusieurs textes législatifs ou documents
supra-communaux et notamment pour le territoire de l’ex-communauté de communes
du Doullennais :

- le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Artois-
Picardie approuvé le 16 octobre 2015. Il est actuellement en cours de révision ;
- le schéma de gestion des eaux (SAGE) Somme-Aval qui sera prochainement
approuvé.

Pour mémoire, en application des dispositions de l’article L. 131-4 du code précité, le
plan  local  d’urbanisme  doit  être  compatible  avec  les  dispositions  du  schéma  de
cohérence territoriale du grand Amiénois approuvé le 21 décembre 2012 et dont la
révision à l’échelle du pôle métropolitain du grand Amiénois a été prescrite le 19
décembre 2018.

Le  SCoT  du  Grand  Amiénois  identifie  Doullens  et  Authieule  comme  des  pôles
majeurs  structurants ;  Beauval  et  Beauquesne  sont  qualifiés  de  bourgs.  Ces
qualifications dessinent d’ores et déjà l’armature urbaine du PLUi mais qui pourra,
bien entendu, descendre sur une qualification encore plus fine des autres communes
de son périmètre.

Le document d’orientation et d’objectifs prévoit une densité minimale difféernciée
selon chacune des typologies de pôles :
- 25 logements par hectare pour Doullens et Authieule,
- 15 logements par hectare pour Beauval et Beauquesne,
- 13 logements par hectare pour les communes rurales.

De  même,  cette  pièce  du  SCoT  prévoit  que  la  part  de  production  minimale  de
logements par renouvellement urbain sera de 35 % à Doullens, 15 % à Beauval et
Beauquesne et 10 % dans les communes rurales.

Enfin,  concernant  la  ZACOM située  à  Doullens  (zone  commerciale  de  l’Authie),
celle-ci est actuellement comble et son extension n’est pas permise en l’état actuel du
SCoT.
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 2 Déroulé de la procédure

 2.1 Contenu du plan local d’urbanisme  

Le contenu du  plan  local  d’urbanisme est  précisé  à  l’article  L.151-2  du code  de
l’urbanisme. Celui-ci comprend :

1° un rapport de présentation ;
2° un projet d’aménagement et de développement durables ;
3° des orientations d’aménagement et de programmation ;
4° un règlement ;
5° des annexes.

Chacun de ces éléments peut comprendre un ou plusieurs documents graphiques. Ces
documents graphiques peuvent contenir des indications relatives au relief des espaces
auxquels il s’applique. Il est préconisé d’apporter un soin particulier à la cohérence
des différentes pièces du plan local  d’urbanisme, souvent  rédigées sur des pas de
temps différents.

Le  rapport  de  présentation,  défini  aux  articles  L.  151-4 et  L.  151-5 du  code  de
l’urbanisme, permet d’exposer le diagnostic du territoire, de justifier les choix qui
seront  traduits  dans  les  orientations  générales  du  projet  d’aménagement  et  de
développement durables et débattues en conseil communautaire. Il  permet de définir
l’ensemble des enjeux du territoire. C’est un outil essentiel d’aide à la décision et de
justification des choix. Il est la clé de voûte du projet.

Les choix de développement devront ensuite être mis en œuvre par application des
dispositions définies dans les différentes pièces du plan local d’urbanisme opposables
aux projets d’aménagement ou aux autorisations d’urbanisme à savoir le règlement
graphique, le règlement écrit et les orientations d’aménagement et de programmation.

 2.2 Obligation  de  téléversement  au  géoportail  de  
l’urbanisme

L’ordonnance  relative  à  l’amélioration  des  conditions  d’accès  aux  documents
d’urbanisme et  aux servitudes d’utilité  publique du 19 décembre 2013 oblige les
collectivités territoriales à numériser leurs documents d’urbanisme dans un format
d’échange de données établi par le conseil national de l’information géographique
avant le 1er janvier 2020 et prévoit une phase intermédiaire dès le 1er janvier 2016. 

Les collectivités territoriales doivent anticiper l’échéance de 2020 et publier tant que
faire se peut ces documents sur le Géoportail de l’urbanisme déployé depuis 2016.

Compte-tenu du délai d’élaboration d’un plan local d’urbanisme (4 à 5 ans dans
le département de la Somme) et afin de faciliter ce versement, il est demandé de
prévoir,  dès  la  rédaction  du  cahier  des  charges  relative  à  l’élaboration  du
document, la production des différentes pièces du PLU au format CNIG.

Pour toute question relative au Géoportail de l’urbanisme et pour toute ouverture de
droits (versement possible dès maintenant des servitudes d’utilité publique dont les
communes  ou  intercommunalités,  comme  les  plans  d’alignement,  sont
gestionnaires),  une  boîte  mail  a  été  mise  à  disposition :  geoportail-
urbanisme@somme.gouv.fr     ;

À compter du 1er janvier 2020, la publication des documents d’urbanisme sur le
Géoportail  de  l’urbanisme  sera  obligatoire  dans  le  format  d’échange  du  conseil
national de l’information géographique.
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 3 Présentation du territoire

 3.1 Données générales  

L’ex-communauté  de  communes  du  Doullennais  se  situe  sur  la  frontière
septentrionale  du département en limite avec le Pas-de-Calais et à une trentaine de
kilomètres au nord d’Amiens. Elle fait office de porte d’entrée du grand Amiénois
depuis Arras. Située à mi-chemin sur l’axe Amiens-Lille, le Doullennais détient un
patrimoine touristique de mémoire et de nature rendant ainsi attractif le territoire. Les
principaux sites patrimoniaux se situent sur Doullens, Lucheux, Barly et Beauval.

La  communauté  de  communes  a  été  créée  par  l’arrêté  préfectoral  en  date  du  24
décembre  1992.  Au  1er janvier  2017,  cette  communauté  a  fusionné  avec  les
communautés  de  communes  du  Bernavillois  et  du  Bocage-Hallue  au  sein  de  la
communauté de communes du territoire nord Picardie qui regroupe 70 communes et
compte  31 608  habitants.  Le  siège  de  la  communauté  de  communes  se  situe  à
Doullens.

Forte  de  18  communes,  l’ex-communauté  de  communes  du  Doullennais  compte
14 244  habitants  (donnée  INSEE 2015)  sur  une  superficie  de  385 km².  Doullens,
5ème  ville  du  département,  en  est  le  pôle  urbain  majeur  avec  6  321  habitants.
Beauval est le pôle urbain secondaire et compte 2101 habitants.

 3.2 Gouvernance,  fiscalité,  structure,  évolution  récente,  
aire  d’influence,  type  d’urbanisation,  documents
d’urbanisme pré-existant

La communauté  de  la  communauté  de  communes  du  territoire  nord  Picardie  est
administrée :

– par un bureau communautaire composé d’un président, 13 vice-présidents
et 13 autres membres ;

– par un conseil communautaire composé de représentants issus de chaque
commune  membre  de  la  communauté  de  communes  du  territoire  nord  Picardie
proportionnellement à leur nombre d’habitants.

Intégré  au  périmètre  du  SCOT du  Grand  Amiénois,  le  territoire  communautaire
présente au 1er mars 2019, 5 communes, sur les 18 communes que compte le PLUi,
sont dotées d’un document d’urbanisme applicable :

- PLU : Beauval ;
- POS : Doullens (caducité du POS au 31 décembre 2019 puis retour au règlement
national d’urbanisme) ;
- Cartes communales : Beauquesne, Grouche-Luchuel et Lucheux.

Les  autres  communes  sont  régies  par  le  régime  du  règlement  national  de
l’urbanisme.

 3.3 Pôles  d’emploi,  bassin  de  vie,  bassin  d’habitat,  
centralités secondaires,

L’ex-communauté de communes du Doullennais est couverte par  la zone d’emploi,
le bassin d’habitat et l’aire urbaine d’Amiens.

Le schéma de cohérence territoriale du grand Amiénois approuvé en 2012 identifie
Doullens et Authieule comme pôles majeurs structurants ; Beauval et Beauquesne
sont identifiés comme bourgs.
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Sur ce point, il est important de souligner la candidature groupée des communes de
Beauval, Bernaville, Villers-Bocage et Doullens à l’appel à projet porté par le conseil
départemental  et  l’État  en  matière  d’étude  de  revitalisation  des  centres-bourgs
samariens afin d’accompagner les collectivités à la définition d’un projet et ainsi en
faciliter sa mise en œuvre opérationnelle sur le temps long.

Les projets de revitalisation de centres-bourgs relèvent de plusieurs enjeux croisés :
réhabilitation  du  bâti  ancien  et  adaptation  aux  modes  de  vie  d’aujourd’hui,
revitalisation  commerciale  des  centres-bourgs,  aménagement  de  la  circulation  et
aménagement des espaces publics, introduction de nature en ville, etc.

Les résultats de l’étude en cours de lancement en 2019 devront venir alimenter le
rapport de présentation du PLUi du Doullennais, se traduire par une orientation du
projet d’aménagement et de développement durables qui sera débattu qui affichera
clairement le souhait  de revitaliser  les bourgs de Beauval  et  Doullens. Les pièces
réglementaires du PLUi (règlement graphique et écrit, orientations d’aménagement et
de programmation) doivent être regardés comme des outils d’aide à la mise en œuvre
des  projets  de  revitalisation  de  ces  deux  centres-bourgs  du  périmètre  de  l’ex-
communauté de communes du Doullennais au profit de l’ensemble des bassins de vie
concernés.
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 4 Agriculture 

 4.1 Éléments de diagnostic  

La surface agricole utile (SAU) par exploitation est  passée de 61 à 80
hectares  sur  la  période  2000-2010  se  rapprochant  ainsi  de  la  moyenne
départementale  de  87  hectares  par  exploitation.  La  SAU totale  exploitée  a
diminué de 1 %, avec une augmentation de + 2 % des terres labourables et de –
15 % des surfaces toujours en herbe.

Sur  la  même  période,  le  nombre
d’exploitations  agricoles  a  diminué  de  25 % soit
une  diminution  supérieure  au  département  de  la
Somme (19 %) pour arriver à 176 exploitations.

 4.2 Les productions agricoles  

La part des productions végétales n’a
pas subi de modifications importantes à
l’exception  du  colza  dont  les  surfaces
ont été multipliées par 2,2.

Il est également constaté, sur cette même période,
une  diminution  significative  des  élevages  laitiers
(- 35 %), des élevages ovins (- 50 %), des élevages
porcins (- 75 %) et des élevages de poules pondeuses
(- 94 %). Le nombre d’élevages porcins et de poules
pondeuses  sont  passés  de  16  à  4  et  de  43  à  4
respectivement.

Cette  diminution  suit  la  courbe  des  effectifs  globaux  à  l’exception  des
effectifs ovins qui se sont développés.

Seule la part des exploitations possédant un élevage de vaches allaitantes a
augmenté (+2 %).

Enfin,  les  principales  productions  animales  sont  les  vaches  laitières  et
vaches  allaitantes.  La part  des  exploitations  possédant  un élevage laitier  et
allaitant est de 37 % et 31 % respectivement (valeurs départementales de 23 %
et 19 %).
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 4.3 Enjeu agricole  

Les  deux  principaux  enjeux  agricoles  sur  le  territoire  de  l’ex-
communauté de communes du Doullennais sont :

- le maintien de l’élevage en particulier les élevages laitiers, porcins
et  de  volailles.  Cela  passe  notamment  par  l’absence  d’extension
urbaine  vers  les  bâtiments  agricoles  isolés  des  communes  pour
permettre les mises aux normes et le développement des exploitations
de production animale.

- le maintien des prairies et des haies.

 5 Les patrimoines naturels et bâtis

Plusieurs  vallées  humides  aux  versants  dissymétriques  sont  prolongées  par  des
vallées  sèches  utilisées  comme  liaison  vers  les  plateaux  situés  aux  alentours.
L’Authie et ses affluents découpent et structurent le territoire.

Les vallées accueillent les principales zones urbanisées notamment avec la ville de
Doullens et la confluence de la Grouche et de l’Authie. Les vallées sont aussi des
corridors  écologiques  à  préserver,  notamment  pour  leurs  milieux  humides,  les
pâturages, les pelouses calcicoles ou pour leurs milieux boisés.

En 2004, le territoire n’a pas échappé à la désindustrialisation avec la fermeture de
l’usine Saint-Frère de Beauval,  autrefois grand lieu du textile.  De cet  héritage,  il
reste un patrimoine industriel aux qualités mémorielles et architecturales à mettre en
valeur.

 5.1 Préserver le cadre de vie et les paysages  

Le territoire de la communauté de communes du Doullennais appartient à l’entité
paysagère du Ponthieu. Le Ponthieu est un grand plateau crayeux recouvert d’une
épaisse couche de limons qui  a permis l’installation d’une agriculture fertile.  Les
premiers défrichements sont anciens et datent du VIIIème siècle.

Traditionnellement, l’activité agricole était  orientée vers les plantes textiles (le
lin). Ce territoire a fait l’objet d’importants remembrements après la seconde guerre
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mondiale, la taille des parcelles agricoles ne fait qu’augmenter depuis une trentaine
d’années laissant place à des paysages ouverts.

Le territoire est inscrit dans une sous-entité paysagère qui se situe aux franges est de
l’entité  paysagère  de  l’Amiénois  et  le  Ponthieu  Doullennais  avec  la  vallée  de
l’Atuhie. Le Doullennais présente des territoires ruraux marqués par l’agriculture et
l’élevage autour de Doullens.

Cette sous-entité offre un paysage varié. Les éléments caractéristiques du paysage
sont  composés  de vallées  humides aux versants  dissymétriques  prolongés par  des
vallées sèches reliées aux plateaux. En fond de vallée amont, se situent des pâtures
avec des haies bocagères, et, à l’aval de Doullens, un développement de peupleraies.
Les  bois  sur  les  pentes  les  plus  fortes  forment  des  rideaux notamment  autour  de
Lucheux.

La vallée de la Grouche, les vallées de Barly et d’Occoches Remainsnil et la vallée
de l’Authie, font partie des structures paysagères majeures du Doullennais.

On note que 13 % du territoire est couvert par des espaces boisés.

Il convient donc de rattacher les objectifs de qualité paysagère, les orientations en
termes  d’aménagement,  la  gestion  et  la  protection  des  traits  caractéristiques
paysagères.

 5.2 Protection du patrimoine bâti et de ses abords  

Les caractéristiques physiques mais aussi la particularité de son histoire attachée à sa
position de limite entre le Royaume de France et l’Artois espagnol dont la citadelle
de Doullens érigée par François Ier est l’un des témoignages, sa proximité avec les
batailles de la grande Guerre mais aussi le développement de l’industrie textile des
XIXème et  XXème siècles,  font  du Doullennais  une  terre  riche  de  patrimoine  à
mettre en valeur.

A noter, Doullens abrite également un Beffroi dont la dernière construction date du
XVIIème  siècle.  Celui-ci  fait  l’objet  d’un  classement  au  patrimoine  mondial  de
l’Unesco  depuis  1999  avec  55  autres  beffrois  français  et  belges  dont  celui  de
Lucheux.
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Si  le  territoire  de  l’ex-communauté  de  communes  du  Doullennais  comporte  13
monuments historiques (5 classés et 8 inscrits) qui constituent des servitudes d’utilité
publique  à  annexer  au plan local  d’urbanisme,  certains  sites  comme Doullens  ou
Lucheux  méritent  une  attention  particulière  et  la  mise  en  œuvre  d’outils  de
préservation et de mise en valeur adaptés comme le « site patrimonial remarquable »
(SPR), procédure régie par le code du patrimoine.

En effet, Lucheux marquait, jusqu’au XVIIème siècle la frontière. Elle est la seule
commune de Picardie à avoir  conservé ses trois symboles médiévaux à savoir  les
vestiges du château fort, son église et son beffroi construit sur une ancienne porte du
bourg.

La procédure de SPR peut ensuite conduire à la définition d’un plan de sauvegarde et
de mise en valeur (PSMV) qui constitue à lui seul un document d’urbanisme ou d’un
plan de mise en valeur  d’architecture  et  du patrimoine (PVAP) qui  constitue  une
servitude d’utilité publique à annexer au plan local d’urbanisme.

Bien entendu, la mise en œuvre de ces outils du code du patrimoine ne doivent pas
faire oublier la qualité du cadre de vie des autres communes du périmètre du plan
local d’urbanisme.

La  gestion  des  interfaces  entre  les  espaces  construits  ou  « à  construire »  est
essentielle et  doit  trouver une traduction réglementaire dans différentes pièces du
plan local d’urbanisme (règlement, OAP, etc.).

La rédaction d’un cahier de recommandations architecturales peut être un bon outil
pédagogique  à  l’attention  des  pétitionnaires  au  moment  du  dépôt  de  demandes
d’autorisation d’urbanisme.

Pour autant,  le  règlement écrit  doit  a minima prévoir  ce que les auteurs du PLU
souhaitent  interdire  et  définir  des  règles  de constructibilité  objectives,  facilement
compréhensibles par les porteurs de projet et vérifiables par les instructeurs du droit
des sols pour sécuriser les actes signés par les personnes compétentes.
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 5.3 Enjeux  

- Préserver les pâtures et les larris par un classement en zone naturelle
interdisant la construction de bâtiments,

- Préserver les éléments fixes du paysage (haies, alignement d’arbres le
long des routes, arbres isolés, rideaux végétaux sur les versants agricoles,
bosquets, etc.) ou en créer via les outils du code de l’urbanisme,

- Préserver la structure des villages-bosquets du plateau notamment en
renforçant, protégeant et entretenant les ceintures de « courtils » autour
des villages,

- Préserver le petit patrimoine paysager et bâti non protégé comme par
exemple les moulins sur l’Authie, le patrimoine industriel,

-  Prendre en compte le  paysage et l’architecture dans les  stratégies de
développement dès l’amont, notamment dans les zones d’activités,

- Valoriser les entrées de ville et de villages, en particulier sur Doullens et
Beauval (soigner la végétalisation, bâtiments – gabarit et colori, affichage
publicitaire, aménagements routiers, etc.),

-  Prendre en compte le  plan paysage de la Vallée de l’Authie dans les
orientations du document d’urbanisme,

- Miser sur un tourisme de nature (haute-vallée de l’Authie, étangs, larris,
domaine de Lucheux),

- Maintenir les coupures d’urbanisation, en particulier entre bourgs et
hameaux,

- Préserver les perspectives sur les vallées de la Grouche et de l’Authie
depuis les principales voies de communication du territoire,

- Préserver et valoriser le patrimoine paysager des zones humides.

Outils

- Créer des zones agricoles protégées (art. L112-2 du code rural),
- Réaliser un inventaire du « petit » patrimoine bâti dans le rapport de présentation,
-  Protéger  le  patrimoine  ou  les  sites  bâtis  et  non  bâtis  pour  des  motifs  d’ordre
culturel, historique ou architectural (art. L151-19 du Code de l’Urbanisme),
-  Définir  des  orientations  d’aménagement  et  de  programmation  d’« Entrées  de
ville »,
- Intégrer des prescriptions architecturales et paysagères dans les règlements pour les
zones à urbaniser AU, notamment pour les zones d’activités économiques, y compris
commerciales, et les bâtiments agricoles isolés (art. L151-17 et L151-18 du code de
l’Urbanisme),
- Utiliser l’article L.151-23 du code de l’urbanisme pour imposer des mesures de
protection pour des motifs d’ordre écologique,
- Instaurer le permis de démolir.
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 6 Biodiversité et environnement

 6.1 Biodiversité  

Dans  le  cadre  des  mesures  de  protection,  on  dénombre  le  site  Natura  2000  de
Lucheux  qui  couvre  quatre  communes  (Bouquemaison,  Grouches-Luchuel,
Humbercourt et Lucheux), sur une surface de 286 hectares. Une grande partie du site
est en propriété privée : la totalité des trois secteurs forestiers et 40,57 ha de larris ;
14,64 ha sont en domaine communal. Deux types d’habitats forestiers sont présents
sur le site : les hêtraies (code Natura 2000 : 9130) et la forêt de pente (code Natura
2000 : 9180).

Les  enjeux  écologiques  couvrent  six  habitats  d’intérêt  communautaire  dont  trois
forestiers et trois en milieux ouverts telles que les pelouses calcicoles ou des prairies
de  fauche  sur  les  communes  de  Grouches-Cluchuel  et  de  Bouquemaison.  Deux
habitats sont prioritaires en termes d’état de conservation et de répartition. A noter
qu’il y a une espèce végétale protégée à l’échelle régionale : la Nivéole printanière.

Le plan local d’urbanisme sera donc soumis à évaluation environnementale qui devra
intégrer une évaluation des incidences du projet de territoire sur ce site Natura 2000.

Un arrêté de protection de biotope « cavité du Bois de Milly Fief » présent sur la
commune de Beauval.

La carrière de Beauval a été identifiée comme un site de l’inventaire régional, validé
en 2015. Il s’agit du site dénommé «Gisement de craie phosphatée du Santonien au
Campanien de la carrière de Beauval ». La rareté de ce site est de niveau national, il
présente un intérêt important pour l’interprétation de genèse de la craie phosphatée du
Santonien au Campanin,  avec notamment  la  présence de macro et  micro-fossiles,
étudiés sur le site depuis le XIXème siècle.

Cette carrière a également fait l’objet d’un inventaire et est identifiée dans la ZNIEFF
« cavité souterraine et carrières de Beauval ». Le milieu environnant du site est boisé,
et est constitué de paysages de type lande, fourrés et pelouses, bosquets et friches…
Le site  est  principalement  étudié  pour  la  présence de chiroptères.  Au moins  cinq
chauves-souris  fréquentent  le  site  en  période  d’hibernation  avec  un  peuplement
d’environ une trentaine à une soixantaine d’individus. Toutes les espèces présentent

des  mesures  de  protection  à  l’échelle  nationale.  Deux  espèces  sont  inscrites  à
l’annexe  II  de  la  directive  européenne  « Habitats ».  Il  s’agit  du  Vespertilion  de
Bechstein et du Vespertilion à oreilles échancrées.

Le conservatoire botanique national de Bailleul est à même de fournir des éléments
précis à la collectivité dans sa phase d’inventaire.

Le rapport de présentation devra exposer clairement les mesures prises dans le plan
local de l’urbanisme pour préserver ce milieu et les espèces qui le fréquentent.

Sur ce territoire, il peut également intéressant de mettre l’accent sur la préservation
de  la  nature  ordinaire  par  la  protection  des  milieux  et  des  habitats  d’espèces
« communes » afin de leur permettre de rester sur le territoire et de ne pas avoir à
migrer.
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 6.2 Continuités écologiques  

 6.2.1 Les milieux humides  

En application des dispositions du code de l’urbanisme, le plan local d’urbanisme
doit intégrer les dispositions du schéma directeur d’aménagement et de gestion des
eaux Artois Picardie et du schéma d’aménagement et de gestion des eaux de l’Authie,
en particulier sur le volet préservation des zones humides.

La prise en compte de ces documents doit être clairement démontrée dans le rapport
de présentation du plan local d’urbanisme et sur les choix d’urbanisation qui sont
faits.

Les principales zones à dominante humide suivent le tracé de l’Authie. On trouve
également des zones à dominante humide :

• sur la commune de Gézaincourt, sur les bords de la Gézaincourtoise, 
• sur la commune de Doullens, Grouches-Luchuel, Lucheux et humbercourt, le

long de la Grouche.
•

Ces zones, à l’image du département, concentrent de nombreux enjeux économiques,
écologiques, paysagers et de gestion du risque d’inondation.

Ainsi, la collectivité doit avoir clairement à l’esprit qu’un projet d’extension, comme
par  exemple  celui  de  la  zone  d’activité  du  Rouval  (Doullens)  sur  ces  abords
immédiats, ne serait pas compatible avec les orientations du schéma d’aménagement
et de gestion des eaux en vigueur.

La collectivité est dès lors,  invitée à réfléchir à des solutions alternatives comme
l’implantation d’une zone sur un autre secteur de moindre impact environnemental et
les parcelles non encore bâties doivent être inscrites comme non constructibles.
 

 6.2.2 Les trames vertes et bleues  

L’élaboration  des  documents  d’urbanisme  est  un  moment  privilégié  pour
travailler à la définition, la préservation voire la restauration des continuités
écologiques qui maillent le territoire et au-delà, notamment par la définition,
dans le rapport de présentation, de la trame verte et bleue.
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Des  mesures  de  protection  visant  à  la  préservation  de  cette  trame  seront
immédiatement traduites, lorsque cela est possible, dans les autres pièces du
plan local d’urbanisme.

Ainsi,  il  pourra  être  identifié  les  réservoirs  de  biodiversité  (classement  en
zonage naturelle N et/ou espaces boisés classés au titre de l’article L113-1 du
code de l’urbanisme).

Il conviendra également d’agir contre le risque de ruissellement en pensant
l’aménagement  à  l’échelle  du  bassin-versant  et  en  réduisant
l’imperméabilisation  des  sols  par  des  techniques  alternatives  favorables
également à la biodiversité.

 6.3 Ressource en eau  

Le plan local d’urbanisme doit prévoir une urbanisation qui n’aggrave pas l’impact
sur le milieu récepteur (masse d’eau) en termes d’assainissement.

Aucune extension urbaine ou augmentation significative de la population en zone
urbaine ne pourra être autorisée si l’alimentation en eau potable est insuffisante ou si
l’assainissement est insuffisant ou ne répond pas aux normes de la DERU.

 6.4 Enjeux  

- Préserver les zones humides et notamment stopper le développement de
la ZAC du Rouval sur ce type d’espaces et le réorienter sur des zones
moins sensibles.

-  Maintenir le  corridor de la  sous-trame herbacée sur la  commune de
Beauquesne.

-  Veiller  à  ce  qu’aucun  projet  d’aménagement  n’altère  la  qualité
paysagère,  le  potentiel  d’accueil  de  la  biodiversité  et  la  capacité  de
préservation  de  la  qualité  des  eaux  du  territoire  de  la  commune  de
Lucheux.

- Veiller à prendre en compte les richesses à préserver de la commune de
Beauval (carrière, APPB, éléments de la trame verte).

- Réaliser un inventaire des larris qui ne seraient pas couverts par des
mesures de protection et les préserver par un zonage adapté.
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 7 Risques - nuisances
 7.1 Risques  

Le territoire de la communauté de communes du Doullennais n’est pas concerné par
un plan de prévention des risques naturels.

La nature limoneuse des sols ainsi que la topographie des vallées créent un aléa à
l’érosion plus ou moins présent sur le territoire du pays du Doullennais.

L’érosion est atténuée par le maintien de prairies, de haies, de talus, de fossés ou
d’autres  éléments  fixes  du  paysage  voire  limitée  par  des  aménagements  qui
permettent  la rétention et  l’infiltration d’eau. Ainsi,  les sols cultivés sont  les plus
sensibles,  le  retournement  de prairies,  la  disparition des fossés,  des  haies  et  talus
aggravent les phénomènes.

C’est pourquoi les inondations par ruissellement et coulées de boues nécessitent une
politique de gestion des eaux pluviales à l’échelle du bassin versant largement supra-
communale.

Ainsi,  9  des  18 communes du Doullennais  ont  été  impactées  par  les  évènements
orageux de mai et juin 2018 (Authieule, Beauval, Doullens, Gézaincourt, Grouches-
Luchuel, Himbercourt, Lucheux, Occoches et Outrebois) ; 5 ayant été reconnues en
état de catastrophe naturelle ( Authieule, Beauval, Doullens, Gézaincourt, Lucheux).

Afin de faciliter la prise en compte de ces risques dans les documents d’urbanisme, la
direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  a  conçu  un  outil  qui  porte
spécifiquement  sur  les  phénomènes  d’érosion  et  de  coulées  de  boue  à  l’échelle
départementale. Celui-ci est constitué d’une cartographie dynamique qui reprend les
axes  préférentiels  de  ruissellements  et  l’ensemble  des  bassins  versants  du
département accessible à partir du lien suivant :
http://carto.geo-ide.application.developpement-durable.gouv.fr/709/
bassin_hydro_ide.map# ;

La réalisation concomitante à l’élaboration du plan local d’urbanisme du schéma de
gestion des eaux pluviales prévu par le code général des collectivités territoriales et
par le schéma de cohérence territoriale du grand Amiénois sera l’occasion de traduire
réglementairement dans le plan local d’urbanisme les besoins identifiés durant ces

travaux.  L’enquête  publique  pourra  être  conjointe  (de  même que  pour  le  zonage
d’assainissement lui aussi obligatoire).

Le rapport de présentation constitue la pièce du document dans laquelle inscrire la
mémoire du risque, rappeler les faits (photos, hauteurs d’eau, arrêtés CATNAT, etc.),
justifier les choix et lutter contre le déni du risque.

Enjeux :

Un focus particulier des services de l’État sera effectué sur la question des
risques,  dès  la  pré-identification  des  zones  potentiellement  envisagées
pour  être  ouvertes  à  l’urbanisation,  en  particulier  sur  l’aspect
ruissellement. Il y sera fait un état des lieux des espaces à préserver de
toute  urbanisation  (application  de  l’article  R151-31  du  code  de
l’urbanisme si nécessaire), des haies à maintenir ou créer, etc.
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 8 Mobilité durable

La  communauté  de  communes  n’est  pas  desservie  par  le
réseau  ferroviaire  et  le  réseau  de  transport  en  commun
(TRANS’80) montre un usage limité avec des disponibilités
horaires plutôt destinés aux étudiants et scolaires.

La  voiture  particulière  demeure  le  vecteur  de  mobilité
privilégié faute d’offre alternative.

Le territoire est traversé par 2 axes majeurs du département : la RN 25 et la RD 925
fréquentées par les transports exceptionnels mais sièges respectivement de 45 % et
18 % des accidents.

Enjeux : 

- Intégrer la réflexion sur la sécurité routière pour toute extension urbaine
ou réaménagement de secteur en entrée de ville.

- Le plan local d’urbanisme doit être un vecteur de développement des
voies douces (pistes cyclables, cheminements piétons) et d’interconnexion
avec des  modes  de  déplacement  durable  (aires  de  covoiturage,  aire  de
recharge pour véhicules électriques, etc.).

 9 Démographie

L’ex-communauté  de communes du Doullennais  a bénéficié,  entre  1999 et  2015,
d’une hausse de population de 3,6 % soit un gain de 505 habitants sur l’ensemble de
la période.

Il est intéressant de noter que ces hausses n’ont pas concerné les trois communes les
plus importantes en termes de population à savoir Doullens, Beauval et Beauquesne
mais douze autres communes environnantes tels que Terramesnil, Grouches-Luchuel,
Hem-Hardinval ou encore Brévillers.

Le solde naturel de l’ex-communauté de communes est resté positif tout au long de
la période 1968-2015. En termes de solde migratoire, on constate une baisse récente
des trois communes principales à savoir Doullens et Beauval (-1,1 % sur la période
2010-2015) ainsi que Beauquesne, où le solde migratoire positif depuis 1982 devint
nul à partir de la période 2010-2015.
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On peut déduire de ces éléments que la démographie du Doullennais est plus assurée
par son solde naturel que par son solde migratoire.

La population de l’ex-communauté de communes du Doullennais est  relativement
jeune.  Chaque  classe  d’âge  est  représentée  entre  18  et  20 %,  la  classe  d’âge
dominante étant celle des 15-29 ans, que ce soit à Doullens (19,9%) ou Beauquesne
(22,6%). Par conséquent, l’indice de jeunesse du Doullennais est plus élevé que celui
de la Somme (1,06 contre 1,0 dans la Somme et 1,11 dans le grand Amiénois).

Néanmoins, depuis 2010, on constate un certain vieillissement de la population du
Doullennais  puisque  l’on  constate  sur  les  trois  communes  principales  une  hausse
globale des classes d’âge des 45-59 ans et suivantes (entre 1 % et 2,3%).

La hausse de la classe d’âge des + de 75 ans est  à souligner,  notamment sur les
communes de Beauval et Doullens, où l’on passe de 10,6 % en 2010 à 11,6 % en
2015 à Doullens et de 6,5 % en 2010 à 7,7 % en 2015 à Beauval.

Mais les hausses les plus conséquentes restent celles des classes d’âge des 60-74 ans
sur la période 2010-2015, que ce soit à Doullens, Beauval ou Beauquesne.

Ces indicateurs laissent  présager un vieillissement accru de la population de l’ex-
communauté de communes du Doullennais au cours des prochaines décennies.

L’ex-communauté  de communes du Doullennais  est  majoritairement  composée de
ménages  avec  familles  (37%)  et  de  ménages  d’une  personne  (30%).  Cette
composition est encore plus marquée à Doullens où l’on retrouve 60 % de ménages
avec familles et 37 % de ménages d’une personne.

Enfin,  depuis  1999 la taille  des ménages tend à la baisse.  De 2,61 personnes par
ménage en 1999, elle baisse à 2,43 en 2010 puis à 2,35 en 2015.

 10 Habitat, logement
 10.1 Le parc immobilier existant  

Sur 5 842 résidences principales (89 % du parc global), le logement locatif social
compte 760 unités  (13 %) dont  630 à Doullens soit  23,5 % du parc (16,34 % au
niveau départemental) bien en-deça des besoins pour 70,5 % des ménages qui sont
éligibles au parc social (PLUS) et 38,2 % au parc très social (PLAI).

L’offre  locative  sociale  est  d’autant  plus  importante  que  l’ex-commuanuté  de
communes du Doullennais présente un réel enjeu en termes de taux de pauvreté. En
effet, 24,2 des ménages du territoire sont sous le seuil de pauvreté (19,8 % pour le
département).

Le  parc  locatif  présente  peu  de  signes  de  tension,  notamment  à  Doullens  où  se
concentre la majorité du parc (en 2018, 57 attributions sur 122 demandes en stock).
Le  rapport  entre  le  nombre  de  demandes  en  stock  et  le  nombre  d’attributions
annuelles est  sous la moyenne départementale (2,1 à Doullens contre 2,4 dans la
Somme).

Cependant, les demandes se concentrent sur des T1 et T2, peu représentés dans le
parc de logements locatifs de Doullents (9,2 % de T1 soit 58 logements sur 630 et
15,7 % de T2 soit 99 logements).
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Depuis  1984,  les  logements  construits  sur  l’ex-communauté  de  communes  du
Doullennais sont  pour la plupart des logements individuels purs. On recense ainsi
83,85 % de maisons individuelles dans le parc total de 16,2 % d’appartements. Ce
taux reste supérieur à celui du département (75,07 % de maisons individuelles).

L’offre sur le marché du logement se répartit de la manière suivante :
- 1,5 % de T1,
- 6 % de T2,
- 17,9 % de T3,
- 26,3 % de T4,
- 48,2 % de T5 et plus.

Actuellement, plus d’un quart des petites typologies du Doullennais (T1 à T3) est
concentré  dans  et  autour  de  Doullens  (37 ,5%).  Par  ailleurs,  Doullens  offre  une
variété de typologies plus constante avec des parts de T3 et T4 relativement similaires
(24,8 % et 26,4 % en 2015) et une part de T5 inférieure à la moyenne départementale
(36,1 % sur le Doullennais et 42,9 % pour le département).

La construction récente de logements s’est focalisée sur la construction de T3. Depuis
2010,  la  part  des  T4 n’a  pas  augmenté  tandis  que  la  part  des  T5 a  diminué.  La
construction des petites typologies T1 et T2 reste néanmoins à encourager puisque
ces typologies ne représentent que 2,6 % du parc pour les T1 et 10,1 % pour les T2 en
2015. 

Les mêmes constats sont faisables dans les communes de Beauval et Beauquesne.
Leurs  parts  de  T5  restent  toutefois  importantes  (56,8%  à  Beauval  et  59,4 %  à
Beauquesne) et leurs parts de T1-T2 ne dépassent pas les 2 % à Beauval et 2,5 % à
Beauquesne.

L’essentiel de la vacance du parc de logements se concentre dans le parc privé de
l’ex-communauté de communes du Doullennais. En effet, la part du parc privé dans
la vacance totale représente 80 %, avec une vacance instantanée à 10,32 % supérieure
à celle du département (8,74%) et une vacance des logements de plus de deux ans de
4,25 % aussi supérieure à celle du département (3,45%).

Cette vacance du parc privé est encore plus prégnante à Doullens avec 13,21 % de
vacance instantanée et 4,92 % de vacance du parc privé à 2 ans.

Le territoire enregistre des taux de logement privé potentiellement indigne supérieurs
à ceux du département :

Territoire PPPI (unités) PPPI (taux)

Beauval 79 9,90 %

Beauquesne 41 7,90 %

Doullens 307 13,50 %

CC Doullennais 553 10,50 %

CC Bernavillois 211 8,30 %

CC Bocage Hallue 149 2,90 %

CC Pays du Coquelicot 887 7,80 %

Somme 1445 6,90 %

Plus de 35 % du parc de la communauté de communes a été construit avant 1946 et
80 %  édifiés  avant  1990 :  la  vétusté  est  un  facteur  aggravant  de  la  précarité
énergétique de leurs occupants.

L’ex-communauté de communes du Doullennais compte une aire d’accueil des gens
du voyage de moyen séjour (3x3mois) dotée de 20 places. Cette aire a été mise en
service en juillet  2013. 119 ménages l’ont occupé en 2018. La durée moyenne de
séjours se situe de 8 à 15 jours avec un taux d’occupation moyen de 42 %. Aucune
infraction majeure n’est à relever.
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 10.2 Enjeux     :  

- Adapter la production de logements aux besoins du territoire (accueil de
population nouvelle + accueil du desserrement des ménages), en lien avec
les objectifs fixés par le ScoT soit environ 50 logements par an.

- Enrayer et résorber la progression du taux de vacances des logements, en
particulier dans les pôles structurants et bourgs identifiés par le schéma de
cohérence territoriale du grand Amiénois.

-  Lutter contre  l’habitat  indigne,  principalement  sur les  communes  qui
concentrent  une  part  importante  des  copropriétés  dégradées  comme
Doullens.

- Adapter l’offre de logements aux séniors et l’adaptation pour le maintien
à domicile  tout  en  veillant  à  l’accessibilité.  Adapter également  l’offre  à
l’arrivée de jeunes ménages.

- Adapter la production de logements à l’évolution démographique et à la
taille des ménages.

- Mettre en place une stratégie foncière sur le territoire.

-  Ne  pas  empêcher  par  la  règle  la  diversification  de  la  typologie  de
logement  pour  renforcer  l’attractivité  résidentielle  notamment  en
améliorant l’offre de logements de plus petite taille sur l’aire urbaine de
Doullens (Doullens et Anthieule), en autorisant les divisions de logements
sans  imposer  de  contrainte  en  matière  de  place  de  stationnement  par
logement par exemple ce qui peut rendre les opérations impossibles.

- Améliorer la performance énergétique du parc, engager la réhabilitation
des logements anciens et vacants, notamment sur le volet thermique.

- Renforcer la mixité sociale à travers la mise en œuvre d’une politique de
rééquilibrage à l’échelle du territoire.

- En lien avec l’appel à projet sur la revitalisation des centres-bourgs de
Doullens et Beauval, prévoir majoritairement la production de logements,
notamment  sociaux,  dans  les  communes  qui  disposent  de  services  et
commerces de proximité afin de limiter l’étalement urbain et réduire la
longueur des déplacements motorisés de plus en plus onéreux.

- S’inscrire dans une opération programmée d’amélioration de l’habitat à
l’échelle de la communauté de communes territoire nord Picardie.

-  Prendre  en  compte  le  schéma  départemental  d’accueil  des  gens  du
voyage.
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 11 Développement économique 

Au 31 décembre 2015, 47 % des 3 476 postes de salariés exerçaient dans les secteurs
de l’administration publique, l’enseignement, la santé et l’action sociale, suivi pour
30 % du commerce, transports et services.

La communauté de communes dispose de trois zones d’activités : la zone industrielle
de Rouval (Doullens : 50ha + 20 ha en extension), la zone commerciale de l’Authie
(Doullens : 5 ha) et la zone située à Beauval dans laquelle seules les extensions à
l’urbanisation  pour  les  activités  existantes  au  moment  de  l’élaboration  du  PLUi
pourront être autorisées (SCoT – DOO – Fiche d’action C2).

Sur Doullens, la tranche initiale de la zone industrielle de Rouval développée sur plus
de 46 hectares propose plus que 8 hectares libres alors que son extension prévue sur
20 hectares a des impacts environnementaux importants et un taux d’occupation de
10 %. Cette zone et la localisation de son extension sont à réinterroger au regard de
l’impact sur la zone humide.

Six friches industrielles et une friche agricole sont réparties sur cinq communes du
territoire et proposent une dizaine d’hectares préalablement artificialisés.

Enjeux : 

-  Pour  mémoire,  le  développement  de  nouvelles  zones  d’extension  à
vocation d’activités économiques, y compris commerciales ou l’extension
de  zones  existantes  sont  contraintes  par  le  schéma  de  cohérence
territoriale  du grand Amiénois.  A ce jour,  les  orientations  du ScoT ne
permettent pas la création de nouvelles zones d’activités, ni l’extension de
la zone commerciale de l’Authie à Doullens.

- En tout état de cause, un inventaire détaillé des zones d’activités, leur
taux de remplissage et les efforts consentis en matière de mutualisation de
certains espaces (stationnement, etc.) trouvera utilement sa place dans la
justification des choix de développement du rapport de présentation.

-  Le développement des  activités  économiques doit  s’inscrire dans  une
action de réinvestissement des friches industrielles ou sur des espaces déjà
très fortement anthropisés.
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 12 Foncier, densification

La direction départementale des territoires et de la mer se tient à la disposition de la
collectivité  pour  l’accompagner  dans  les  phases  de  diagnostic  évoqués  dans  ce
chapitre.  De même, la  commission départementale  de la  préservation des  espaces
naturels,  agricoles  et  forestiers  peut  être  sollicitée  en tant  que de besoin avant  la
phase  d’arrêt  du  plan  local  d’urbanisme  de  l’ex-communauté  de  communes  du
Doullennais.

La présentation des différents outils réglementaires ou fiscaux pourra être sollicitée.

 12.1 Assurer une gestion économe du foncier  

Sur  le  territoire  intercommunal,  la  consommation  foncière  totale  de 2007 à  2016
s’élevait à 62 hectares1  dont 22 hectares pour la construction individuelle.

La  loi  n°2010-874  de  modernisation  de  l’agriculture  et  de  la  pêche  renforce  le
principe de réduction de la consommation des terres agricoles et fixe l’objectif de
réduction  de  moitié  du  rythme  annuel  de  consommation  des  espaces  naturels,
agricoles et forestiers.

La lutte contre la consommation excessive d’espaces naturels, agricoles ou forestiers
passe par des actions :

- de densification,
- de réinvestissement de friches industrielles, commerciales, agricoles, etc.
- de  résorption  des  logements  vacants  (action  de  réhabilitation,

démolition/reconstruction, etc.).

1 Analyse des fichiers DGFIP 2016

Cela implique un diagnostic fin, en application des dispositions de l’article L.151-4
du code de l’urbanisme, en matière de recensement des dents creuses constructibles
c’est-à-dire non soumises à des risques avérés, n’ayant pas une fonction agricole y
compris en cœur de bourg, ayant une forme acceptable et une surface suffisante pour
accueillir  une  construction,  etc.  Toute  exclusion  de  parcelle  potentiellement
mobilisable devra être justifiée.

Ce  diagnostic  sera  complété  par  un  recensement  des  friches  industrielles,
commerciales ou agricoles et un avis sera donné sur leur potentielle reconversion ou
remise en disponibilité suivant leur vocation (activités, habitat, rendues à l’activité
agricole).

 12.2 Déployer le logement en priorité par densification de la  
trame urbaine et sur des pôles structurants

L’ensemble des extensions envisagées devra être justifiée, notamment au regard d’un
diagnostic foncier détaillé sur l’état du foncier mobilisable au sein des enveloppes
bâties des communes, l’identification des friches pouvant être réhabilitées, etc.

Une estimation d’environ 50 logements par an permettra de répondre aux besoins de
la communauté de communes, en respectant les objectifs fixés par le ScoT.

 12.3 Enjeux  

Le rythme annuel moyen de consommation d’espace pour accueillir l’ensemble
du  développement  (habitat,  équipements,  services,  développement
d’hébergement touristique et activités) ne pourra pas excéder 3,1 hectares par
an  sur  l’ensemble  du  territoire  de  l’ex-communauté  de  communes  du
Doullennais sauf justification particulière.
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